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Il est certain qu'elle doit, dabord payer e lui est nécessaiire de la vérité qIe de dire qu'il y a en France 2 millions d'indi-
pour la défendre et la gouvureter, puisque, avant tout, elle doit vidus payant moins de ; francs de contributions (1), c'est-à-dire
pourvoir à son existenëeo qui, moyennmt cette somme minime, s'assurent tous les bienfaits

i' Il lie l'est pas ioins qu'elle doit payer ce 1p'exigent les garantis par la société à ses ineibres, mais qui sont forcés de
diverses fins pour lesquelles elle existe, par consélquent ce <ui est payer en outre 12 ou 15 francs, parfois 30 ou 10 francs pour un
nécessaire pour issurer à chaeun ma liberté et s: propriété; pour seul do ces services, celui de p istruction primnaire.
écarter des associés une foule de maux aixquels ils seraient sais on se plaint <Lue la population valide déserte les campagnes
cesse expboss hors de l'état de société; enfin, pour les fire jouir pour venir encombrer les villes. Mlais connent ne viendrait-elle
des biris publies qui doi ventitre d un ne: e aoci ationi car p dant e ités qun'on lui fait splendida, et où tout est réuni à
voilà les tris liii p our;lesuelles toute iété 'est fIormée et, grands frai pour l:s plaisirs des yeux et de l'esprit? 1'ouvrier y
conine il est évident que l'instructionî a toujours teiu un des trouve un travail plus lucratif* et ioins rude, le bureau de bien.
premiers rain parmi ces biens, il tout conclure quo la soelété ftisance, la société de secours mnutuels, l'hôpital, Souvent des
doit ausi payer tout ce qui est. iiécesaire pour que l'instruereon exenptions l*impôtQ directs, et pour ses enfants la salle d'asile et
parvienne à chacun de ses uîinlires. léeolegratuite. Faisnmîs au moins disparaître une le ces itéia-

11 ais s'ensuit-il du là fipie touite esptère 'i'instruction doive hité, et don ns :n pa n in de ces bienfaitsila .ratuité de
être accordlée gratuitenent à chaiue individu ? Non. l'école pour ses enfilnts ; sa femim e et lui cn garderont à l'Empe

La seule que 1: e société doive avec la plus entière gratuité reur une longue remnaissance.
est coll' qui est essemtielleme'nt comnune fi tonq, lre qu'elle est Ainsi, il y a.un intérêt social du premier ordre à mettre l'ins-
nécessaire à toits. lie simpl! énonedle cotte prl)oiition en reii truction primnaire au noibre des grands services publics, en assu-
ferie la preuve: car il est évident qte e'et dans le trésoîr com- rant, aux fraiside lacotunninauté tout entière, la bonne distribution
mun que d i t être prise la dépense néet-ss:ire pour titi bien le l'enseignement populaire.
comnmun or l'instruction p rinmaire dt abclm ment et rigoureuse- Chaue attiée la France jette aux quatre vents 220 millions
ment cominutne à touis, puitu'elle doit coinprenidre les élétents de funée: elle trouverait b i uelque millions à dépenser, non
de ce qui est indispensabe quelque état qu: l'onî ethmbrase. pas lpour titi plaisir douteux, mais pour un profit certain.
1)'ailleur, son but principal est d'apprendre aux entf*aits à deve-
tnir un jour des citnynts. Elle les initie ci queuque !i'rte dans (A coiaiucr.
la société en leur montrant les principales lois qui la gouvernent,
e premier. moyens pour y exister ; or ,<Lst-il p uagn q

faSse connaitre i tous gratuiten ce qu' ondoit regarderconimen 1 l ppement d11 force physique che
Il~ ~ ~ mioiie, (2)les conditions 1nemes de 'a:ssoc.iattioi dans laqîuelle oli les invite t

entrer ? Cette pretnière instruction nous a donc paru une dette Mesuaîum et Mescurs
rigoureuse le la société envers tous Il fauit qu'elle l'acquitte a
sans aucune restrictionti." par l'Institut et par plusieurs de mes anis à faire une

La loi de 1833 entra à leini dais cette voie. Elle tie roeclamin lecture, j'ai cru, après'voir hésité lonIgtemps, devoir céder aux
as la gratuité de Péeole ci répartisatnit sur tous les contribîuables pres.santes sollicitations qui m'oit éttf aites, tout en nie gardant

<le la coiimiune la dépense de la rétriluiition scolaire, tni elle bien .Vaspirer, commne oit le lit maintenant parmi nous, au titre
répartit sur eux et sur ecui dépctt à délfut de res- de leurenrpersuadé qu'il mu faudrait plus de temps disponible
sources ordinaires, la dépens e la constructioi de l'école. di que je n'en nîi pour traiter convenablenment un sujet quelconque,

1 ogenîiend <e l'instituteur et de soi traitement fixe. Qu'ils futsent et plus de talents que je n'enr possède pour avoir quelque droit
mineurs, célibataires, ttuariés ou veufs sans enifati, ou qu'ils à une pareille prétention. L'entreprise est sais doute hasardeuse
fissent, lever leurs enf» ants au delhors, tous dretnt participer à le n a part, je le sais, surtout lorsque je songe à mîîes faibles
cette dépense ent proportiot le leur rtte. ressources, que je réfléchis aux paroles éloquentes et marquées

Faire payer par la coiunauté tout eii iîre le traitement inté- at coin du talent, disons mime lu génie, qlui ont retenti si
gral et non plus le traitemtent fixe, ce i serait que faire iti pas fréqueminment datns cette enceinte, et donit les échos se sont pro-
de plus dans la route ouverte par la loi <le 18,13 et que celle de longés d'une extrénité à l'autre <lu pays. D'un autre côté, une
IS50 n'a point fermée. jeuimesse pleine d'espér.ince, animée d'une louable énulation, fait

Oit objecte ile la gratîtité tibsiolue est immorale, pec<u'elle appel aux homnes innris par l'âge, les engage à lui frayer le
délivre le père du f.ardeau d'un deiîor sacré. Maiis, si la gratuité clietii dans la voie du progrès moral et intellectuel, but de sa
allége le fardeau l'obligatio laggrave. Si li ,rattité rend p noble ambition. l)ans son ardeur impatiente, elle s'irrite et laisse
ible, ou seuleient plus facile, dcilîssemet de ce qu'on échapper le temips cn temps îles plaintes, les murmures île sa

appelle avec raison ui devoir sacré, l'obligaton consace ce devoir poitrine gonttle et prète à se rompre ; semblable A la soupape de
par une sanction énergique, cmi exigeant du lière le sacrifice du sûreté de la bouilloire lui ne pett retenir plus longtemps le fluide
travail le son etif'aIt. latI outre, lohjectionî vaudrait tout antant expanesif reifermóé dans son sin. Beaux élans de la vertu, je ne
contre la crèche, l'nsile, l'école imètne, et contre le timnitre, par qui vous bleinerai pas, dussiez-vous être portés jusu'à l'injustice
le père se lait remplacer auprès de son etiiti t. n peu d'argeit
donné mne doit pas, atix yeux des atistères partisans île la loi ntatI- (i) mi 1812, sur 1 1,l1,.41 cotes foncières il y en avait 5,44,50
relie, passer pour l'éîivaleî tdtu devouir ersotuieenit aecotn- au-des de 5 francs. Eni 158, sur :,s723 cotes foncière, qui relpré-

sentent plu is le 8 iniilions de proprietaires f 1ciers il y avait G,0SG,048pli par le père. cot0e nu-dsou <te e francs.
)eit:C chifres doivent toujours être présents à l'esprit dans il rèsulte de recelrches faites par admtniisitrntioti des ruances, en 18G1

cette discussion. .A côté des 3 ,12,070 chefs de famille. notoi- que le nombre total des ouîvriers travaillant pour nîittrui, à li journée, i
reinent. indigents ou gnés, o lui tie p-yent pas la vomltribution fa'oni ou à lat tihe, des ouvriers travtillant seutls, des petit.s employés,

persntellet nbilire t auaendrt d s det retrnWits, des ;utits patentable, ds petits propritaires obligés de Ira-persomle ettmobilicre, et quai nitraiet tdlroi t <lès hors, uietie Vmier comme ounin tiers, des colons Vivant excluîsiv'miotent di coloinage ou
d 'apîrès la loi actuelle, à h enseignenent priuaire gratuit, il y a ravaillaitt coitie journaliers, s'élevait ni chiffre de 5,373,56 hoefs do
2,211,38G6 chIes le faitille, voués ait tra'vail ianuel sous ses fanille. Sur ce nombre, 2,211338 étaient imuosés à li contribution l)er-
diverses firmes, qui eonsidéreraient sans doute colue Un affront sonnelle et itbqutilière, et pnyaien l n moyenne, 3 fr. 02 cent. 1,0G,94 1

dntp pr arde i set n'étaient ps hnposs cette contrilutiont, à cause de leur état de gène,(le n'être pas portés mt rôle d"s cotîtrilîttus ireetes et i tbien gn1t'ilse fuissent pas notoirement imdigents; enfin, 1,495,120 notoire-
Cepenlant dais une posi tion voisine (L" la péinurie. La cote lier. ment inligints aiet asi eepts d toute coitribtiutwn.
monnelle et' miobiliòre dle chacun d'elit est ent moy(ienne de( 3 f'r. 02
cent. nel certain nomre ent l'imp ôt cietmie ils fi uret (2) Ce reimarqualule travail fut li par Sir Etienne Paschial Taclié, alors

dppuit adjudant-génc-ral des milices pour le llai-Cainada, A l'linstituit
probblempent parmi ces petits propriétaires dontila cote lonieire Canadin( de Moitrnl, cii 1818. Nous le reproduisons dt Ru'pcrtiorî
est bien irférieure à5 frînos. C'est don rester fort au-dessous YAioenîiî de M. Huston.


